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 n° 99 395 du 21 mars 2013 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d’Etat à la Politique de migration 

et d’asile et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à 

l'Intégration sociale et à la Lutte contre la Pauvreté 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 17 décembre 2010, par X, qui déclare être de nationalité sri 

lankaise, tendant à la suspension et à l’annulation d’une décision d’irrecevabilité d’une 

demande d’autorisation de séjour et d’un ordre de quitter le territoire, pris le 20 août 2010. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 9 janvier 2013 convoquant les parties à l’audience du 31 janvier 2013. 

 

Entendu, en son rapport, N. RENIERS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. DEPOVERE loco Me V. LURQUIN, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me D. STEINIER loco Me F. MOTULSKY, avocat, 

qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
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1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le 15 décembre 2009, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour 

de plus de trois mois sur le territoire du Royaume, sur la base de l’article 9bis de la loi du 

15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers (ci-après ; la loi du 15 décembre 1980). 

 

1.2. Le 20 août 2010, la partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable et pris 

un ordre de quitter le territoire à l’encontre du requérant, décisions qui lui ont été notifiées 

le 17 novembre 2010. Ces décisions, qui constituent les actes attaqués, sont motivées 

comme suit : 

  

- S’agissant de la décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour : 

 
« La demande n’était pas accompagnée d’un document d’identité requis, à savoir (copie du) le 

passeport international, ou un titre de voyage équivalent, ou (une copie de) la  carte d’identité nationale, 

ni d’une motivation valable qui autorise la dispense de cette condition sur base de l’article 9bis, §1 de la 

loi du 15.12.1980, tel qu’inséré par l’art. 4 de la loi du 15.09.2006. 

 

De plus, l’intéressé affirme être dans l’impossibilité de prouver son identité, toutefois l’intéressé 

n’apporte aucune preuve de démarche effectuée en ce sens et d’un éventuel refus de la part des 

autorités diplomatiques de son pays d’origine de lui délivrer ce document. Notons qu’il lui incombe 

d’apporter les preuves de ses assertions (Conseil d’Etat, Arrêt n° 97866 du 13.07.2001). 

 

Il s’ensuit que l’intéressé ne satisfait pas à l’obligation documentaire légale inhérente à la présente 

demande. ». 

 

- S’agissant de l’ordre de quitter le territoire : 

 
« Demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l’article 6 ou ne peut apporter la 

preuve que ce délai n’est pas dépassé (Loi du 15.12.80 – Article 7 al. 1,2°). ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 

29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, de l’article 62 de la 

loi du 15 décembre 1980, des articles 3 et 8 de la Convention européenne de sauvegarde 

des droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci-après : la CEDH), des principes 

de proportionnalité et de prudence et du principe général de bonne administration, ainsi 

que de l’erreur manifeste d’appréciation. 

 

Dans ce qui s’apparente à une première branche, elle fait valoir, concernant le premier 

acte attaqué, que « le requérant est arrivé en Belgique, fuyant le conflit armé qui déchirait 

son pays, opposant le gouvernement de la majorité cinghalaise bouddhiste […]. Que le 

requérant, dans sa fuite particulièrement risquée, n’emporta aucun élément de nature à 

prouver son identité ; Que son identité ne fut toutefois pas contestée par les instances 

d’asile ; Qu’en l’absence de documents de nature à prouver son identité, l’ambassade du 

Sri Lanka en Belgique ne put lui fournir un quelconque document attestant de ce qu’il est 

un ressortissant sri-lankais, ni, a fortiori, de son identité ; que l’ambassade ne lui remit pas 

d’attestation indiquant qu’il s’était présenté en ses locaux, la remise de ce type 

d’attestation ne faisant pas partie de sa pratique habituelle; Que le requérant, comme il l’a 

indiqué en termes de demande de régularisation, a entamé des démarches via des 
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connaissances au Sri Lanka afin d’être mis en possession d’un document d’identité ; que 

ces démarches sont lentes et fastidieuse et n’ont, à ce jour, pas abouti ; Que la partie 

adverse, dans sa décision, ne tient aucunement compte de la particularité de la situation 

de l’intéressé […] et de la difficulté réelle pour cette personne d’obtenir un quelconque 

document de l’ambassade de son pays d’origine en raison de son impossibilité à prouver, 

documents à l’appui, qu’il est un ressortissant de ce pays ; Qu’à l’aune de ces éléments, 

par ailleurs exposés dans sa demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois, il 

apparaît que la motivation de la partie adverse est insuffisante pour déclarer la demande 

irrecevable au motif qu’elle ne contiendrait une motivation valable autorisant la dispense 

de production d’un titre d’identité […] ». 

 

Dans ce qui s’apparente à une seconde branche, elle soutient, concernant le second acte 

attaqué, que « le requérant invoquait à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour de 

plus de trois mois le fait qu’il se trouve dans une situation humanitaire urgente et doit par 

ailleurs être considéré comme appartenant à un groupe vulnérable, précisant en 

reprenant les termes mêmes de l’instruction du 19 juillet 2009 qu’il se trouvait ‘‘dans une 

situation tellement inextricable qu’il ne peut être éloigné sans que cela n’entraîne un 

violation de l’un de ses droits fondamentaux reconnus par la Belgique et à laquelle seul le 

séjour en Belgique pourrait mettre un terme’’ ; Qu’afin d’étayer ses propos, le requérant 

faisait part de son état de santé et de son impossibilité de retourner de retourner au Sri 

Lanka en raison de l’impossibilité pour lui d’y bénéficier de soins vitaux rendus 

nécessaires par l’affection dont il est atteint ; qu’il expliquait à cet égard que la situation de 

conflit armé qui a longtemps prévalu au Sri Lanka et n’est d’ailleurs que partiellement 

apaisée […] a laissé le pays dans des conditions sanitaires déplorables ; que ce conflit a 

par ailleurs fortement traumatisé le requérant dont l’état de santé psychique est 

également perturbé ; Que le requérant soulignait à cet égard que le Tribunal du Travail de 

Bruxelles, dans un jugement rendu le 11 janvier 2008, avait estimé que ‘‘compte tenu de 

la situation humanitaire désastreuse au nord du Sri Lanka et de l’état de santé du 

requérant, le Tribunal conclut qu’il se trouve actuellement dans l’impossibilité de retourner 

dans son pays pour des raisons indépendantes de sa volonté’’ ». Se référant à un arrêt du 

Conseil de céans, elle allègue qu’« à la lecture de la demande d’autorisation de séjour 

[…], il est incontestable que le requérant avait fait état ‘‘d’indications sérieuses et avérées 

d’une possible violation d’un droit fondamental reconnu et d’effet direct en Belgique’’ 

puisqu’il invoquait une impossibilité de retour au Sri Lanka étayée par de nombreux 

éléments et pièces dont un jugement du Tribunal du Travail, des certificats médicaux et 

des rapports relatifs aux conditions sanitaires au Sri Lanka, fondée essentiellement sur 

son état de santé ; Qu’à titre de circonstances exceptionnelles, il était indiqué que ‘‘ Il est 

impossible pour le requérant de retourner au Sri Lanka pour y lever une autorisation de 

séjour provisoire puisque tout éloignement du territoire, pour une durée non connue à 

l’avance, à supposer même qu’elle soit relativement courte, pourrait mettre en danger sa 

santé et sa sécurité’’ ; Que de façon tacite mais cependant évidente, le droit dont la 

violation était invoqué en cas de retour était l’interdiction pour quiconque d’être soumis à 

la torture, à des peines ou traitements inhumains ou dégradants, interdiction énoncée à 

l’article 3 de la [CEDH] […] ». 
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3. Discussion. 

 

3.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle à titre liminaire que, selon une jurisprudence 

constante du Conseil d’Etat et du Conseil de céans, l'exposé d'un « moyen de droit » 

requiert non seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la 

manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué (cf. notamment C.E., arrêt n° 

164.482 du 8 novembre 2006 et C.C.E., arrêt n° 12 076 du 29 mai 2008).  

 

Le Conseil constate qu’en l’occurrence, la partie requérante s’abstient d’expliquer de 

quelle manière l’acte attaqué violerait l’article 8 de la CEDH ou les principes de prudence 

et de proportionnalité. Il en résulte que le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la 

violation de cette disposition et de ces principes.  

 

Par ailleurs, le Conseil observe que la partie requérante n’expose pas en quoi l’acte 

attaqué serait constitutif d’une violation du principe général de bonne administration 

qu’elle invoque, du reste sans l’identifier plus précisément et ce alors même qu’il résulte 

de l’enseignement de l’arrêt n°188.251, prononcé le 27 novembre 2008 par le Conseil 

d’Etat auquel le Conseil de céans se rallie, que « […] le principe général de bonne 

administration n’a pas de contenu précis et ne peut donc, à défaut d’indication plus 

circonstanciée, fonder l’annulation d’un acte administratif […] ». Il en résulte que le moyen 

est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de ce principe. 

 

3.2.1. Sur le reste du moyen, en sa première branche, le Conseil rappelle que l’obligation 

de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative doit permettre au destinataire 

de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité 

ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la 

décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur 

afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci 

et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction 

compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Il souligne, sur ce point, que, dans le cadre 

du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de 

l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier 

si cette autorité n’a pas tenu pour établi des faits qui ne ressortent pas du dossier 

administratif et si elle a donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle 

de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste 

d’appréciation (dans le même sens : C.E., 6 juillet 2005, n° 147.344).  

 

Le Conseil rappelle également que l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, qui règle 

les modalités d’introduction des demandes de séjour formulées dans le Royaume, prévoit 

explicitement que l’étranger qui souhaite introduire une telle demande doit en principe 

disposer d’un document d’identité. Selon l’exposé des motifs de la loi du 15 septembre 

2006 modifiant la loi du 15 décembre 1980, « il est ainsi clairement indiqué qu’un 

document d’identité, c’est-à-dire un passeport ou un titre de voyage équivalent, est 

indispensable : la demande d’autorisation de séjour ne peut être que déclarée irrecevable 

si l’identité d’une personne est incertaine. Il convient d’éviter que les titres de séjour 

servent à régulariser l’imprécision (voulue) relative à l’identité » (Ch. Repr., Projet de loi 

modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers, sess. ord. 2005-2006, n° 2478/001, p. 33).  
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La circulaire du 21 juin 2007, relative aux modifications intervenues dans la 

réglementation en matière de séjour des étrangers suite à l'entrée en vigueur de la loi du 

15 septembre 2006, fait écho à l’exposé des motifs susmentionné en stipulant que, sauf si 

le demandeur peut se prévaloir d’un des motifs d’exemption prévus par l’article 9bis, § 1er, 

alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, une copie du document d'identité ou, le cas 

échéant, le motif pour lequel l'intéressé est dispensé de cette obligation, doit être joint à la 

demande.  

 

3.2.2. En l’espèce, le Conseil constate qu’il n’est pas contesté que le requérant n’a joint 

aucun document d’identité à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour, mais a 

indiqué qu’il était « dans l’impossibilité de produire un document d’identité […] en raison 

du conflit armé qui a sévi pendant de très longues années au Sri Lanka », et qu’il avait 

« entamé des démarches via des connaissances pour obtenir un document d’identité 

venant du Sri Lanka mais n’a toujours rien obtenu ». 

 

Dans le cadre du contrôle de légalité que le Conseil est appelé à exercer à la faveur du 

présent recours, il lui revient d’apprécier, au regard de ce que la partie requérante 

invoque en termes de moyen, si la partie défenderesse a pu valablement considérer, pour 

conclure à l’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour, que les raisons 

invoquées n’autorisent pas la dispense de cette condition sur base de l’article 9bis, §1er, 

de la loi du 15 décembre 1980. 

 

A cet égard, force est de constater que c’est en toute légalité que la partie défenderesse a 

motivé la première décision attaquée, notamment, par la circonstance que « l’intéressé 

affirme être dans l’impossibilité de prouver son identité, toutefois l’intéressé n’apporte 

aucune preuve de démarche effectuée en ce sens et d’un éventuel refus de la part des 

autorités diplomatiques de son pays d’origine de lui délivrer ce document. Notons qu’il lui 

incombe d’apporter les preuves de ses assertions (Conseil d’Etat, Arrêt n° 97866 du 

13.07.2001). », et, partant, pu décider que la demande d'autorisation de séjour du 

requérant était irrecevable à défaut de production d’un tel document. 

 

La circonstance, que l’identité et la nationalité du requérant n’auraient jamais été mises en 

cause par les instances d’asiles compétentes, ne permet pas de renverser le constat qui 

précède. 

 

Force est par ailleurs de constater que l’allégation relative aux difficultés rencontrées par 

le requérant dans ses démarches auprès de l’ambassade du Sri Lanka, n’est étayée par 

aucun document probant. En conséquence, en raison de son caractère purement 

péremptoire, le Conseil ne saurait, au demeurant, considérer cette seule allégation 

comme susceptible de pouvoir mettre à mal le bien-fondé des motifs de la première 

décision attaquée sans substituer sa propre appréciation des faits à celle de l’autorité 

compétente, ce qui excède manifestement les compétences qui lui sont dévolues dans le 

cadre du contrôle de légalité, telles qu’elles ont été rappelées dans les lignes qui 

précèdent. 

 

3.3. Sur la seconde branche du moyen, quant à l’invocation d’un risque de traitement 

inhumain et dégradant, en cas de retour au pays d’origine, étayée notamment par un 

jugement du Tribunal du Travail de Bruxelles, versé au dossier administratif, le Conseil ne 

peut que rappeler que l’examen de la situation d’un étranger faisant l’objet d’une mesure 

d’éloignement, et dont la demande d’autorisation de séjour a été déclarée irrecevable, 
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devra, le cas échéant, se faire au moment de l’exécution forcée de ladite mesure et non 

au moment de sa délivrance ( dans le même sens C.E., arrêt n° 207.909 du 5 octobre 

2010 et C.E., arrêt n° 208.856 du 29 octobre 2010). Le moyen est dès lors prématuré à 

cet égard. 

 

3.4. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique n’est fondé en aucune de ses 

branches. 

 

4. Débats succincts. 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être 

accueillie, il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant 

la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers.  

 

4.2. Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer 

sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt et un mars deux mille treize 

par : 

 

Mme N. RENIERS, Président F. F., juge au contentieux des étrangers 

 

Mme N. SENGEGERA, Greffier assumé.  

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

 

 

N. SENGEGERA N. RENIERS 


